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het internationale wegvervoer;
Belgrado, 8 september 1966

B. TEKST

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et îa République Socialiste
Fédérative de Yougoslavie relatif aux transports

internationaux par route

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
et
le Gouvernement de la République Socialiste Fédérative de Yougo-

slavie

désireux de régler et de faciliter les transports de voyageurs et de
marchandises effectués au moyen de véhicules automobiles commer-
ciaux entre les deux pays, ainsi que le transit à travers leur territoire,
inspirés par le principe de liberté de la route en matière des transports
en général, sont convenus de ce qui suit:

I

Transports de voyageurs

Article 1

Tous les transports routiers ôe voyageurs entre les deux pays sont
soumis au régime de l'autorisation, sauf ceux qui sont définis à
l'article 5 de l'Accord.



Article 2
Les lignes régulières entre les deux pays sont fixées de commun

accord par les autorités compétentes des Parties contractantes.

Article 3
Le service de transport des voyageurs sur les lignes régulières est

établi en vertu d'une autorisation spéciale.
L'autorisation spéciale est délivrée par les autorités compétentes

des Parties contractantes, chacune d'elles pour le tronçon du par-
cours situé sur son territoire et sur la base de la réciprocité, sauf dans
le cas d'une autre décision des autorités compétentes.

La durée de l'autorisation spéciale est fixée de commun accord par
les autorités compétentes des Parties contractantes.

Une autorisation spéciale est délivrée aux entreprises pour l'exécu-
tion du transport sur une ligne déterminée en vertu d'une demande
présentée par celles-ci à l'autorité compétente du pays d'origine du
demandeur.

La demande doit être accompagnée de la documentation néces-
saire, (projet d'horaire, de tarif et d'itinéraire, programme d'exploi-
tation annuelle, indication de la date prévue pour le commencement
du service), et d'autres indications utiles spécifiées par les autorités
compétentes des deux Parties contractantes.

L'autorité compétente de l'une des parties contractantes commu-
nique à l'autorité compétente de l'autre Partie contractante les
demandes admises, accompagnée de toutes les pièces requises, ainsi
que d'une copie de l'autorisation spéciale permettant d'effectuer le
transport sur le parcours sur son territoire.

Article 4
Les demandes d'autorisation doivent être présentées deux mois

avant le début du service.

Article 5
Les transports touristiques occasionnels ne sont soumis à aucune

autorisation. Cette disposition s'applique chaque fois que les mêmes
personnes sont transportées par le même véhicule,

a) soit au cours des transports touristiques occasionnels en transit,
b) soit au cours d'un voyage circulaire commençant et devant se

terminer dans le pays d'immatriculation du véhicule;
c) soit au cours d'un voyage ayant son point de départ dans une

localité du pays d'immatriculation du véhicule et son point de
destination sur le territoire de l'autre Partie contractante, sous
réserve que, sauf autorisation contraire, le véhicule rentre à
vide dans le pays d'immatriculation.



Article 6
Les services de navette entre les deux pays sont soumis à une

autorisation délivrée sur la base d'une demande adressée aux auto-
rités compétentes du pays d'immatriculation du véhicule et transmis
aux autorités compétentes de l'autre Partie contractante en vue d'ob-
tenir leur assentiment.

II
Transports de marchandises

Article 7
Les transporteurs qui exécutent des transports de marchandises

entre les deux pays ou à Iravers le territoire de l'autre Partie contrac-
tante doivent être en possession d'un certificat. Les transporteurs
peuvent exceptionnellement effectuer des transports de marchandises
sans certificat mais dans ce cas ils ne bénéficient pas de l'exemption
de payement des taxes prévue à l'article 15 de l'Accord.

Article 8
II est délivré un certificat distinct par voyage d'aller et retour et

par véhicule, véhicule articulé ou ensemble de véhicules.
Le même certificat autorise le transporteur de prendre du fret de

retour au départ du territoire de l'autre Partie contractante.

Article 9
Les autorités compétentes des Parties contractantes détermineront

de commun accord, sur la base de la réciprocité le nombre de certifi-
cats valables pour chaque année, en tenant compte des besoins du
transport routier.

Article 10
Les certificats seront délivrés par les autorités compétentes du

pays d'immatricuîlatioin do véhicule conformément au modèle déter-
miné de commun accord entre les autorités compétentes des Parties
contractantes.

Les autorités compétentes des Parties contractantes échangent
les certificats, en blanc et dûment vérifiés.

Article 11
Les transporteurs domiciliés sur le territoire d'une des Parties

contractantes ne sont pas autorisés à effectuer des transports au
départ du territoire de l'autre Partie contractante à destination d'une
pays tiers sans le consentement des autorités compétentes de cette
autre Partie contractante, sauf décision contraire des Parties con-
tractantes.



III
Dispositions générales

Article 12
Les transporteurs domiciliés sur le territoire d'une Partie contrac-

tante ne sont pas autorisés à effectuer des transports de voyageurs
ou de marchandises entre deux points situés sur le territoire de l'autre
Partie contractante, sauf décision contraire des Parties contractantes.

Article 13
Les autorités compétentes des Parties contractantes fixent d'un

commun accord les modalités concernant rechange annuel des docu-
ments mentionnés dans l'article 8 du présent Accord ainsi que
l'échange des données statistiques, si possible fin de décembre.

Article 14
Sans préjudice des dispositions légales en vigueur dans les Etats

contractants, les autorités compétentes du pays d'origine peuvent en
cas de violation des dispositions du présent Accord, retirer le certifi-
cat à titre temporaire ou définitif.

Les autorités qui prennent cette mesure sont tenues d'en informer
les autorités de l'autre Partie contractante.

Article 15
Les entreprises qui effectuent au moyen de véhicules immatriculés

sur le territoire de l'une des Parties contractantes, sur le territoire
de l'autre Partie contractante, des transports régis par le présent
Accord, sont exemptées, sur la base de la réciprocité, de tous taxes
et droits relatifs aux autorisations et certificats et aux transports
eux-mêmes, ainsi que de toutes taxes sur les véhicules.

Article 16
Chaque Partie contractante notifie à l'autre Partie contractante

quelles sont les autorités compétentes autorisées à régler les questions
se rapportant à l'application du présent Accord,

Article 17
A la demande d'une Partie contractante., une commission mixte,

comprenant les délégués des deux gouvernements, sera créée pour
examiner les questions préalablement spécifiées par les autorités
compétentes des deux pays et celles qui n'auraient pas été tranchées
par entente directe entre îesdites autorités.

Les conclusions de la commission mixte sont soumises à l'appro-
bation des autorités compétentes des Parties contractantes chargées
des questions relevant du transport routier.



Article 18
La législation nationale en matière de douane et de circulation

routière demeure réservée.
Article 19

Le présent Accord sera approuvé conformément aux dispositions
constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux Etats et entrera
en vigueur à la date de l'échange de notes par la voie diplomatique,
faisant part de cette approbation.

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas le présent Accord
ne s'appliquera qu'au Royaume en Europe.

Il sera valable un an à partir de la date de son entrée en vigueur
et sera prorogé tacitement d'année en année, sauf dénonciation par
l'une des Parties contractantes, six mois avant l'expiration de sa
validité.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Accord.

FAIT à Belgrade, le 8 septembre 1966, en deux exemplaires origi-
naux en langue française.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas,
(s.) M. F. VIGEVENO

Pour le Gouvernement die la République Socialiste Fédérative
de Yougoslavie,

(s.) SENJANOVIC

C. VERTALING

Overeenkomst tossen het'Koninkrijk der Nederlanden en de
Socialistische Federale Republiek Zoldslavië betreffende

het internationale wegvervoer

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden
en
de Regering van de Socialistische Federale Republiek Zuidslavië,

verlangende het vervoer van personen en goederen met bedrijfs-
motorvoertuigen tussen de beide Staten, alsmede het transitovervoer
over hun grondgebied, te regelen en te vergemakkelijken,



uitgaande van het beginsel van de vrijheid van de weg wat betreft
het vervoer in het algemeen, zijn het volgende overeengekomen:

I
Personenvervoer

Artikel 1
Alle personenvervoer over de weg tussen de twee Staten is onder-

worpen aan een vergunningenstelsel, met uitzondering van de cate-
gorieën vervoer die in artikel 5 van deze Overeenkomst worden
omschreven.

Artikel 2
De geregelde autobusdiensten tussen beide 1 anden worden in onder-

linge overeenstemming vastgesteld door de bevoegde autoriteiten van
de Overeenkomstsluitende Partijen.

Artikel 3
Het vervoer van personen door middel van geregelde autobus-

diensten wordt verricht krachtens een bijzondere vergunning. De bij-
zondere vergunning wordt verleend door de bevoegde autoriteiten
van elke Overeenkomstsluitende Partij voor het gedeelte van het
traject dat op haar grondgebied is gelegen en op basis van weder-
kerigheid, behoudens in geval van een andere beslissing van de be-
voegde autoriteiten.

De geldigheidsduur van de bijzondere verg^mning wordt in onder-
linge overeenstemming vastgesteld door de bevoegde autoriteiten van
de Overeenkomstsluitende Partijen.

Aan de ondernemingen wordt een bijzondere vergunning verleend
voor de uitvoering van het vervoer op een bepaalde lijn op grond
van een aanvraag welke door hen wordt ingediend bij de bevoegde
autoriteit van het land van herkomst van de aanvrager.

De aanvraag dient vergezeld te gaan van de benodigde bescheiden
(ontwerpdienstregeling, -tarief en -reisweg, plan van de jaarlijkse ex-
ploitatie, opgave van die voor de ingang van de dienst voorgestelde
datum), alsmede van andere door de bevoegde autoriteiten van de
Overeenkomstsluitende Partijen gewenste inlichtingen.

De bevoegde autoriteit van de ene Overeenkomstsluitende Partij
zendt aan de bevoegde autoriteit van de andere Overeenkomstslui-
tende Partij de ingewilligde aanvragen, voorzien van de vereiste be-
scheiden, alsmede een afschrift van de bijzondere vergunning voor
het uitoefenen van het vervoer over het traject op zijn grondgebied.

Artikel 4
Aanvragen om een vergunning moeten twee maanden voor de

aanvang van cte dienst worden ingediend.



Artikel 5
Het ongeregelde toeristische vervoer is aan geen enkele vergunning

onderworpen. Deze bepaling geldt telkenmale wanneer dezelfde per-
sonen worden vervoerd met hetzelfde voertuig,

a) hetzij tijdens ongeregeld toeristisch transitovervoer,
b) hetzij tijdens een gesloten rondrit die moet aanvangen en ein-

digen in het land van inschrijving van het voertuig,
c) hetzij tijdens een rit welke aanvangt in een plaats van het land

van inschrijving van het voertuig en waarvan de plaats van
bestemming is gelegen op het grondgebied van de andere Over-
eenkomstsluitende Partij, onder voorwaarde dat, behoudens
vergunning voor het tegendeel, het voertuig ledig terugkeert
naar het land van inschrijving.

Artikel 6
Het pendelvervoer tussen de beide Staten is onderworpen aan een

vergunning welke wordt verleend op grond van een aanvraag die
wordt ingediend bij de bevoegde autoriteiten van het land van in-
schrijving van het voertuig en die aan de bevoegde autoriteiten van
de andere Overeenkomstsluitende Partij wordt toegezonden ten einde
hun toestemming te verkrijgen.

II
Goederenvervoer

Artikel 7
De vervoerders êic vervoer van goederen verrichten tussen de

beide landen of over het grondgebied van de andere Overeenkomst-
sluitende Partij moeten in het bezit zijn van/een legitimatiebewijs.
De vervoerders kunnen bij uitzondering goederenvervoer zonder
legitimatiebewijs verrichten, maar in dat geval genieten zij niet de
vrijstelling van betaling van belastingen, voorzien in artikel 15 van
deze Overeenkomst.

Artikel 8
Per heen- en terugrit en per vrachtauto, trekker met oplegger of

vrachtauto met aanhangwagen wordt een afzonderlijk legitimatie-
bewijs afgegeven. Hetzelfde legitimatiebewijs machtigt de vervoerder
retourvracht op te nemen vanuit bet grondgebied van de andere
Overeenkomstsluitende Partij.

Artikel 9
De bevoegde autoriteiten van de Overeenkomstsluitende Partijen

stellen in onderlinge overeenstemming op basis van wederkerigheid
het aantal legitimatiebewijzen geldig voor elk jaar vast, rekening
houdend met de behoeften van het wegvervoer.



Artikel 10
De legitimatiebewijzen worden afgegeven door de bevoegde auto-

riteiten van het land van inschrijving van het voertuig overeenkomstig
het in onderlinge overeenstemming tussen de bevoegde autoriteiten
van de Overeenkomstsluitende' Partijen vastgestelde model.

De bevoegde autoriteiten van de Overeenkomstsluitende Partijen
wisselen blanco legitimatiebewijzen uit, welke behoorlijk gewaarmerkt
zijn.

Artikel 11
De vervoerders die zijn gevestigd op het grondgebied van één van

die Overeenkomstsluitende Partijen zijn niet gemachtigd vervoer te
verrichten vanuit het grondgebied van de andere Overeenkomst-
sluitende Partij met een derde land als bestemming zonder de goed-
keuring van de bevoegde autoriteiten van deze andere Overeenkomst-
sluitende Partij, behoudens een andere beslissing terzake van de
Overeenkomstsluitende Partijen.

III
Algemene bepalingen

Artikel 12
De vervoerders die zijn gevestigd op het grondgebied van de ene

Overeenkomstsluitende Partij zijn niet gemachtigd personen- of goe-
derenvervoer te verrichten tussen twee plaatsen gelegen op het grond-
gebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij, behoudens een
andere beslissing terzake van de Overeenkomstsluitende Partijen.

Artikel 13
De bevoegde autoriteiten van de Overeenkomstsluitende Partijen

stellen in onderlinge overeenstemming de wijze vast, waarop de jaar-
lijkse uitwisseling van de documenten genoemd in artikel 8 van deze
Overeenkomst, alsmede de uitwisseling van de statistische gegevens,
zal plaatsvindien, zo mogelijk tegen het eind van de maand december.

Artikel 14
Onverminderd de wettelijke bepalingen welke van kracht zijn in

de Overeenkomstsluitende Staten, kunnen de bevoegde autoriteiten
van het land van herkomst in geval van overtreding van de bepa-
lingen van deze Overeenkomst het legitimatiebewijs tijdelijk of defini-
tief intrekken.

De autoriteiten die deze maatregel nemen zijn gehouden de autori-
teiten van de andere Partij daarvan te verwittigen.

Artikel 15
De ondernemingen die met voertuigen welke op het grondgebied

van één van de Overeenkomstsluitende Partijen zijn ingeschreven,



vervoer in het kader van deze Overeenkomst verrichten op het grond-
gebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij, zijn vrijgesteld,
op basis van wederkerigheid, van alle belastingen en rechten met
betrekking tot vergunningen, legitimatiebewijzen en het vervoer zelf,
alsmede van alle belastingen op die voertuigen.

Artikel 16

Elke Overeenkomsitsluitendie Partij deelt de andere Overeenkomst-
sluitende Partij mede, welke die bevoegde autoriteiten zijn die zijn
gemachtigd om de vraagstukken met betrekking tot de toepassing
van deze Overeenkomst te behandelen.

Artikel 17

Op verzoek van één der Overeenkomstsluitende Partijen wordt een
gemengde commissie, bestaande uit afgevaardigden van de beide
regeringen, ingesteld ten einde de vraagstukken te bestuderen, welke
tevoren door de bevoegde autoriteiten van de beide Staten zijn om-
schreven, alsmede die problemen waarover die autoriteiten niet recht-
streeks tot overeenstemming kunnen komen.

De conclusies van de gemengde commissie worden aan de goed-
keuring onderworpen van de bevoegde autoriteiten der Overeen-
komstsluitende Partijen die belast zijn met de vraagstukken met be-
trekking tot het wegvervoer.

Artikel 18

De nationale wetgeving met betrekking tot douane- en wegverkeer-
aangelegenheden blijft ongewijzigd gehandhaafd.

Artikel 19

Deze Overeenkomst wordt goedgekeurd overeenkomstig de grond-
wettelijke bepalingen welke in elk van beide Staten van kracht zijn
en treedt in werking op de dag van de wisseling langs diplomatieke
weg van nota's waarin van deze goedkeuring melding wordt gemaakt.

Wat betreft het Koninkrijk der Nederlanden is deze Overeenkomst
slechts van toepassing op het Europese gebied van het Koninkrijk.

Deze Overeenkomst is een jaar geldig, te rekenen van de datum
van inwerkingtreding af, en wordt elk jaar stilzwijgend verlengd, be-
houdens opzegging door één der Overeenkomstsluitende Partijen,
zes maanden voor het verstrijken van ée geldigheid1 van de Overeen-
komst.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoor-
lijk gemachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.



GEDAAN te Belgrado, de 8ste september 1966, in twee oorspron-
kelijke exemplaren in de Franse taal.

Voor de Regering van het Koninkrijk dier Nederlanden,
(w.g.) M. F. VIGEVENO

Voor de Regering van de Socialistische Federale Republiek
Zuidslavië,

(w.g.) SENJANOVIC

D. GOEDKEURING

De Overeenkomst behoeft ingevolge artikel 60, lid 2, van de
Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal, alvorens in werking
te kunnen treden.

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van de Overeenkomst treden ingevolge artikel 19,
eerste lid, in werking op de dag waarop diplomatieke nota's worden
gewisseld, waarin wordt vermeld dat de grondwettelijk vereiste goed-
keuring in elk der beide Staten is verkregen.

Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, zal de Overeenkomst
ingevolge artikel 19, lid 2, alleen voor Nederland gelden.

J. GEGEVENS

Vergelijk de op 21 en 25 september 1961 te'Belgrado tussen de
Nederlandse en de Zuidslavische Regering gewisselde nota's houden-
de een overeenkomst inzake vrijstelling van motorrijtuigenbelasting.
De tekst van deze nota's is geplaatst in Trb. 1961, 136. Zie ook,
laatstelijk, Trb. 1966,94.

Uitgegeven de zesentwintigste september 1966.

De Minister van Buitenlandse Zaken aJ.,
J. CALS.


